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EVOLUTION EN FONCTION DES COEFFICIENTS  D'EROSION MONETAIRE, DES ABATTEMENTS FISCAUX DECOULANT DE L'ADHESION A UNE ASSOCIATION AGREEE DEPUIS LA CREATION DE CE TYPE D'ORGANISME 

	EXERCICE
	TRANCHE

D'ABATTEMENT

20 %
	TRANCHE 

D'ABATTEMENT

10 %
	PLAFOND D'ABATTEMENT

MAXIMUM
	COMPARAISON

EN FRANCS

1996

	1977
	150 000 F
	150 000 à 

360 000 F
	51 000 F
	144 840 F

	1980
	150 000 F
	150 000 à

410 000 F
	56 000 F
	115 920 F

	1987
	320 000 F
	320 000 à

554 000 F
	87 400 F
	108 376 F

	1990
	426 400 F
	426 400 F à

607 000 F
	103 340 F
	116 774 F

	1996
	693 000 F
	"
	138 600 F
	138 600 F


3
SEPARATION OU DIVORCE EN COURS D'ANNEE

REGLE GENERALE

Les bénéfices des professionnels indépendants sont réputés acquis et donc imposables à la fin de l'exercice, c'est-à-dire à sa date de clôture (31 Décembre, hors cas de cessation d'activité, pour les professionnels libéraux).

CAS PARTICULIER

Une répartition au prorata temporis entre les deux déclarations 2042, à déposer en cas de divorce ou de séparation peut être effectuée, mais sous réserve d'une demande écrite conjointe des époux.

La CAA de PARIS, par Arrêt du 10/10/1996 a confirmé cette condition, même si, en l'espèce, l'épouse ne disposait pas de revenus professionnels.

4
REVENUS EXCEPTIONNELS

Si le bénéfice habituel tiré de l'exercice d'une activité indépendante est imposé au taux de l'impôt progressif, les revenus exceptionnels peuvent bénéficier, quant à eux, d'une mesure de taxation exceptionnelle dite "système du quotient".

La Réponse Ministérielle MIOSSEC (JO AN du 17/02/1997) a précisé les modalités de calcul à prendre en compte :

** dans le cas d'espèce d'un professionnel en situation de cessation d'activité,

** dégageant simultanément une plus value à court terme relevant du système du quotient et un déficit d'exploitation.

Dans ce cas, le système du quotient s'applique après imputation du déficit sur la plus-value à court terme.
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FRAIS DE VOITURE : BAREME KILOMETRIQUE BNC

1) Modalités de calcul :

  ** Nous rappelons régulièrement dans la présente publication ainsi que dans les documents qui vous sont adressés chaque année relatifs à la déclaration fiscale 2035, que pour les véhicules pouvant bénéficier de ce type de comptabilisation de charges, il doit être tenu compte 

* du kilométrage professionnel parcouru

* véhicule par véhicule

** en se situant dans l'une des trois tranches prévues par les textes :

< 5 000 kms

de 5 001 à 20 000 kms

> 20 001 kms

EXEMPLE : un professionnel libéral effectuant 13 000 kms professionnels avec un même véhicule, doit effectuer son calcul en tenant exclusivement compte des indications chiffrées de la deuxième tranche.

Il ne peut donc utiliser de façon concomitante :

* la première tranche pour les 5 000 premiers kilomètres

* et la seconde tranche pour les 7 000 autres kilomètres

Ce point a été confirmé par l'Arrêt de la CAA de NANCY en date du 6 Février 1997.

2) En cas de comptabilité créances-dettes :

Aux termes d'un Arrêt du 29/10/1996, le Tribunal Administratif de DIJON a admis la possibilité pour les professionnels libéraux ayant choisi de déterminer leur résultats selon les règles créances-dettes, d'opter pour l'utilisation du barème kilométrique.

NDLR : A notre connaissance, les textes en vigueur ne prévoyaient pas de distinction en matière d'option pour un mode de comptabilisation déterminé des frais de véhicules entre professionnels libéraux relevant :

* soit de la comptabilité d'encaissement "recettes-dépenses",

* soit de la comptabilité d'engagement "créances-dettes".

3) En cas d'inscription des frais réels à un compte courant d'associé :

Par Arrêt du 7/01/1997, le même Tribunal a estimé que l'option pour l'indemnité kilométrique forfaitaire ne peut être mise en cause lorsque les frais réels correspondants sont comptabilisés à un compte courant d'associé.

La juridiction concernée assimile cette écriture à l'inscription au compte de l'exploitant en cas d'exercice individuel de l'activité (cette dernière disposition ayant, quant à elle, fait l'objet d'une précision explicite de l'Administration Fiscale).
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INTERETS D'EMPRUNTS : DEDUCTIBILITE

La CAA de LYON, par un Arrêt du 29/05/1996, s'est ralliée à la jurisprudence des Cours Administratives de NANTES (21/10/1992) et de NANCY (10/02/1994), selon lesquelles les intérêts d'un emprunt contracté pour faire face à des investissements professionnels sont toujours et entièrement déductibles sur déclaration fiscale professionnelle quelle que soit la situation ultérieure du compte de l'exploitant et ce, même si celui-ci a été rendu négatif à cause des prélèvements dudit exploitant.

Le Conseil d'Etat, saisi de plusieurs pourvois, doit se prononcer sur ce point. 
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PAIEMENT TARDIF : PENALITES DE RETARD

Les textes en vigueur imposent que les factures fassent apparaître les modalités de calcul et les conditions d'application de pénalités en cas de paiement tardif.

Ces pénalités sont calculées au minimum en fonction du taux d'intérêt légal majoré de 50 %.

Or, pour des raisons commerciales (en clair, pour ne pas courir le risque de perdre des clients), ces pénalités ne sont, en principe, pas appliquées.

L'Administration Fiscale semble (Réponse Ministérielle DE GAULLE du 29/07/96) considérer que la renonciation à exiger ces pénalités constitue un "acte anormal de gestion" de nature à permettre aux Services Fiscaux de réintégrer au résultat fiscal les sommes ainsi non comptabilisées.

Il nous semble nécessaire de mettre en garde nos adhérents qui établissent leur comptabilité sous la forme commerciale quant à l'évolution de la position administrative en la matière.
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CHEQUES : NATURE DU SUPPORT

Les textes en vigueur permettent d'établir un chèque de paiement à l'ordre d'un tiers sur tout papier comportant un certain nombre de mentions obligatoires :

* nom du tireur

* ordre du destinataire

* montant de la somme en chiffre et lettres

* signature ....

c'est-à-dire toutes mentions que l'on retrouve sur les chèques bancaires ou postaux traditionnels.

Un Arrêt récent du TGI de LYON a cependant apporté une restriction quant au type de support utilisé, et, compte-tenu des termes savoureux de cet Arrêt, nous n'avons pas pu résister au plaisir de vous en faire part.

Un huissier de Justice ayant été amené à pratiquer une saisie attribution, le débiteur, par dépit et mépris pour la procédure utilisée, avait établi son chèque de paiement .... sur papier hygiénique.

L'Huissier, s'estimant outragé, avait refusé ce moyen de paiement et le TGI de LYON avait été saisi de l'affaire.

Le débiteur a été condamné à une forte amende (qui, en l'espèce, doublait environ le montant de sa dette), aux termes d'un jugement duement étayé, quoique faisant état d'un humour de fond, dont nous vous livrons ci-dessous la teneur :

"A supposer qu'un chèque puisse être établi sur papier libre, encore faut-il que ce papier soit suffisamment solide et résistant pour supporter sans se désagréger ou sans être endommagé, les différentes manipulations que son encaissement impose.

Si certains papiers dit hygiéniques répondent avantageusement à ces critères, tel n'est pas le cas du papier sur lequel le tireur a cru pouvoir rédiger son ordre de paiement. En effet, il s'agit d'un papier doux, ouaté, perforé, fragile, conforme à l'usage auquel il est normalement destiné mais risquant de se désagréger en cas de manipulations multiples de la nature de celles auxquelles il est habituellement procédé pour l'encaissement d'un chèque.

Dans ces conditions, c'est à juste titre que le bénéficiaire a considéré que la fragilité d'un tel support l'empêchait de procéder à l'encaissement et que la débitrice n'entendait pas respecter son engagement de payer"

Nous conseillons en conséquence, à ceux de nos adhérents qui auraient eu l'intention de se laisser aller à une saute d'humeur, de bien peser les conséquences possibles de leur décision .... et de n'établir leur chèque de paiement sur un support duement homologué qu'après avoir retrouvé leur sérénité....
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ZONES FRANCHES URBAINES (ZFU) suite ....

Le service de Législation Fiscale, par Instruction du 14/03/1997, a précisé les dispositions issues de la Loi du 14/11/1996, concernant l'exonération d'impôt sur le revenu pour les professionnels s'installant ou reprenant une activité dans les 44 zones franches urbaines créées sur le territoire national, dont la liste figure ci-dessous : 

1. Métropole : Amiens : Quartier Nord ; Belfort : Les Résidences ; Bondy : Quartier Nord ; Bourges ; Bourges Nord : Chancellerie, Gibjoncs, Turly, Barbottes ; Calais : Beau Marais ; Cenon/Floirac/Lormont/Bordeaux : Hauts de Garonne, Bastide ; Champigny-sur-Marne/Chennevières-sur-Marne : Le Bois l'Abbé, Les Mordacs ; Charleville-Mézières : Ronde Couture ; Chenôve : Le Mail ; Clichy-sous-Bois/Montfermeil : Grands ensembles du haut et du bas Clichy et de Montfermeil ; Creil/Montataire : Plateau Rouher ; Dreux/Saint-Gemme-Moronval : Plateau Est : Chamards, Croix Tiénac, Lièvre d'Or, Le Moulec, Haricot, Feilleuses ; Garges-lès-Gonnesse, Sarcelles : Dame-Blanche Nord et Ouest, La Muette, Lochères ; Grigny/Viry-Châtillon : La Grande Borne ; La Seyne-sur-Mer : ZUP de Barthe ; Le Havre : Mont Gaillard, La Forêt (Bois de Bléville), Mare Rouge ; Le Mans : Les Sablons ; Les Mureaux : Cinq Quartiers (ZAC du Roplat) : Lille/Lous-lès-Lille : Lille Sud, Faubourg de Béthune, Moulins ; Mantes-la-Jolie : Le Val-Fourré ; Marseille : Nord Littoral (Plan dÕAou, La Bricarde, La Castellane), Levallon, Mourepiane ; Meaux : Beauval, La Pierre Collinet ; Metz : Borny (Hauts de Blémont) ; Montereau/Fault-sur-Yonne : ZUP de Surville ; Montpellier : La Paillade ; Mulhouse : Les Côteaux ; Nice/Saint-André : l'Ariane ; Nîmes : ZUP Pissevin, Valdegour ; Octeville/Cherbourg : Les Provinces ; Perpignan : Le Vernet ; Reims : Croix Rouge ; Roubaix/Tourcoing : La Bourgogne, Alma, Cul-de-Four, Fosse aux Chênes, Epidème, Roubaix centre, Epeule, Saint-Elisabeth ; Saint-Didier : Le Vert Bois, Le Grand Lachat ; Saint-Etienne : Montreynaud ; Saint-Quentin : Le Vermandois ; Strasbourg : Neuhof (cités) ; Valence : Valence-le-Haut (Fonbariette, Le Plan) ; Vaulx-en-Velin : ex ZUP Grappinière, Petit Pont.

2. Départements d'outre-mer : Pointe-à-Pitre/Les Abymes : Boissard, Mortenol, Les Lauriers, Sortie Sud-Est ; Basse-Terre : Rivières des Pères, centre ville ; Saint-Laurent-du-Maroni : Charbonnière, centre bourg ; Port-de-France : Dillon ; Saint-Denis : Chaudron, Moufia, Cerf ; Cayenne : Village Chinois, quartiers Sud.

Nous rappelons que ces mesures permettent aux professionnels concernés d'être exonérés pendant cinq ans d'impôt sur les bénéfices, dans la limite de 400 000 F par période de douze mois.

** Ces sommes concernent les professionnels installés ou reprenant une activité avant le 31/12/2001 dans ces zones ;

** les professionnels libéraux peuvent bénéficier de ces dispositions et ce, quel que soit leur régime d'imposition (micro-entreprise, évaluation administrative ou déclaration contrôlée).
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ZONES DE REVITALISATION RURALE (ZRR) ET ZONES DE REDYNAMISATION URBAINE (ZRU), SUITE ....

La Circulaire Interministérielle d'application CDE 97/13 du 16 Mai 1997 a commenté et précisé les mesures d'exonération de charges patronales dans ces zones afin d'y favoriser l'emploi.

Ces dispositions ayant un caractère spécifique, ne seront pas développées dans cette publication, mais nous tenons le texte de cette Circulaire à votre disposition.
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REMUNERATION DE L'ASSOCIE, PERSONNE PHYSIQUE, GERANT D'UNE EURL (BNC) : SALAIRE OU BENEFICE ?

L'Arrêt de la CAA de PARIS en date du 21/02/1997 a apporté une précision quant au régime des rémunérations versées à l'associé, personne physique, gérant d'une EURL relevant du régime fiscal des BNC.

Ces sommes ne sont pas considérées comme des frais de personnel, c'est-à-dire des charges d'exploitation, mais sont à réintégrer dans le bénéfice social.

12
DEPENSES DE MISE EN CONFORMITE DE BIENS IMMOBILISES

Selon la doctrine administrative rappelée par Réponse Ministérielle ROQUES (JO AN du 30/12/1996) ces dépenses n'ont pas le caractère de charges déductibles, mais constituent des immobilisations amortissables sur les durées suivantes :

* durée d'utilisation probable d'utilisation des équipements de sécurité si le bien est totalement amorti, cette durée ne pouvant excéder le taux d'amortissement du bien lui-même,

* durée d'utilisation restant à courir du bien, si celui-ci est en cours d'amortissement

Des dépenses de cette nature concernent par exemple, la mise en conformité d'installations électriques.
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MATERIELS POUVANT BENEFICIER DE L'AMORTISSEMENT DEGRESSIF : Précisions

1) Matériels spécifiques

Compte-tenu des incertitudes concernant la possibilité  de pratiquer l'amortissement dégressif sur certains types de matériels utilisés par les professionnels libéraux, l'Administration Fiscale a, par Instruction du 29 Mai 1997, apporté des précisions complémentaires :

Sont concernés divers matériels pouvant être utilisés par :

** les géomètres-experts

** les biologistes ou les laboratoires d'analyses médicales, pour lesquels certaines dispositions antérieures ont été modifiées

** les chirurgiens-dentistes

** les médecins, et plus particulièrement les médecins électroradiologistes

Etant donné le caractère spécifique de ces équipements, nous n'en diffusons pas la liste, mais tenons le texte de l'Instruction à la disposition de nos adhérents et conseils.

2) Equipement bureautique et de communication

RAPPEL : sont admis au régime de l'amortissement dégressif les :

** équipements informatiques,

** standards téléphoniques numériques,

** autocommutateurs téléphoniques,

** composeurs automatiques de numéros de téléphone

** interphones,

** répondeurs enregistreurs,

** télex et autres matériels assurant la transmission à distance de textes,

** modems et minitels.

Ces précisions s'appliquent aux litiges en cours.

ATTENTION : pour pouvoir bénéficier du régime de l'amortissement dégressif, il convient de vérifier impérativement :

* d'une part, que ces biens concernés figurent sur la liste limitative autorisant ce type d'amortissement,

* et d'autre part, qu'il s'agisse exclusivement de biens acquis à l'état neuf.
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ACTIF PROFESSIONNEL : LOCAL PROFESSIONNEL

Le Conseil d'Etat, par arrêt du 5/03/1997 confirmant celui du 29/04/1985, a rappelé les règles relatives à l'actif professionnel d'un professionnel libéral en matière de locaux utilisés dans le cadre de son activité .

Dans la mesure où un local ne figure pas, par nature, dans les éléments d'actifs professionnels, contrairement, par exemple, aux parts de SCM, à la clientèle ou à des équipements spécifiques (matériel de radiologie, fauteuil de chirurgiens dentistes...) aucune plus ou moins value professionnelle n'est à dégager si le bien n'a pas été porté à l'actif, par décision de gestion du contribuable.

En l'espèce, un médecin expert auprès des Compagnies d'Assurances, exerçant son activité dans un local lui appartenant à titre personnel, n'avait donc pas à calculer de plus-value lors de sa cessation d'activité professionnelle, le bien continuant de lui appartenir à titre privé.
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REGIME DES PLUS OU MOINS VALUES POUR UN PROFESSIONNEL LIBERAL AYANT MOINS DE 350 000 FRS DE CHIFFRE D'AFFAIRES POUR UNE ANNEE CIVILE COMPLETE

1) Plus values à court terme et à long terme :

L'article 151 Septies du C.G.I. exonère de taxation les plus-values réalisées par un professionnel libéral poursuivant une activité si celui-ci réunit simultanément les deux conditions suivantes :

* plus de cinq ans d'activité libérale,

* et moins de 350 000 F TTC l'année concernée.

CAS PARTICULIER : pour les professionnels libéraux en situation de cessation d'activité, il convient d'ajouter à la première condition (5 ans) :

* moins de 350 000 F TTC de chiffre d'affaires l'année précédent la cessation

* et moins de 350 000 F TTC de chiffre d'affaires ramené sur douze mois, l'année de cessation.

2) Moins-values à court terme :

L'Administration Fiscale a, par l'intermédiaire de plusieurs réponses ministérielles dont nous nous sommes fait l'écho dans la précédente publication, rejeté la déduction des moins-values à court terme dans des situations de cette nature, argüant du principe de réciprocité "à plus-values non imposables, moins-values non déductibles".

Nous avions fait part de la position divergente d'un certain nombre de fiscalistes quant à cette position de l'Administration

Pour la première fois, un Arrêt du Tribunal Administratif (TA de POITIERS du 06/03/1997) a été rendu en contradiction avec la doctrine administrative en vigueur.

ATTENTION :

* Tout d'abord, il ne s'agit pour l'instant que d'un Arrêt de première juridiction (Tribunal Administratif), qui est donc susceptible d'appel et d'Arrêts contraires des  instances d'appel (CAA , voire Conseil d'Etat).

* D'autre part, à notre connaissance, l'Administrative Fiscale ne s'est pas prononcée sur cet Arrêt, et n'a donc pas, pour l'instant, fait état d'une quelconque modification de sa doctrine.
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CREDIT-BAIL IMMOBILIER

Les Instructions Administratives du 18/02/1997 (7 -C-1-97 et 10-G-2-97) précisent que la taxation allégée dont peuvent faire l'objet les contrats de crédit-bail immobilier, d'une durée de plus de douze ans, lors de la levée d'option par le locataire, est impérativement subordonnée à la publication dudit contrat dans les trois mois de sa signature au fichier immobilier, et ce, pour tous les contrats conclus depuis le 1er Janvier 1996.

Si cette règle n'était pas respectée, la taxation allégée ne serait pas applicable et la levée d'option serait taxée au taux de droit commun et non pas sur le prix de vente du local, mais sur la valeur vénale lors de la levée d'option.
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STES DE PERSONNES : TRANSMISSION DE PARTS EN COURS D'ANNEE

Dans les précédents numéros 37 et 38 de Flash Contact, nous vous avons informé(e) des dispositions à prendre en compte en cas de transmission (en cours d'année par un associé, personne physique) de parts d'une société de personnes.

L'Administration Fiscale a publié une Instruction (5G-7-97 du 28/05/97) précisant les différents points à prendre en considération, que nous aborderons de façon détaillée dans le numéro suivant de Flash Contact (Septembre-Octobre 1997).

Nous tenons bien entendu, le texte de cette Instruction à la disposition de ceux de nos adhérents qui souhaiteraient connaître rapidement de ce problème et de ses solutions.
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MUTATIONS A TITRE GRATUIT : DEDUCTION DES DROITS PAR LES HERITIERS, LEGATAIRES OU DONATAIRES

L'Instruction Administrative 5-G-6-97 du 28 Avril 1997 a commenté le dispositif applicable aux Cabinets ou Etudes relevant du régime fiscal des BNC en matière de transmission à titre gratuit :

* d'une exploitation individuelle,

* ou de parts d'une société soumise au régime des Sociétés de Personnes.

Nous développerons les différents points de cette Instruction dans le prochain numéro de Flash Contact.
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T.V.A. : REMISE TARDIVE DES DECLARATIONS

Plusieurs Associations Agréées ont reçu un courrier de l'Administration Fiscale attirant leur attention sur les retards avec lesquels certains professionnels libéraux remettent leurs déclarations sur le chiffre d'affaires, et leur demandant de sensibiliser ceux-ci à ce problème.

Aussi, nous tenons à vous rappeler les différentes pénalités applicables dans ce cas :

En cas de retard de dépôt du formulaire CA 3 ou de défaut de déclaration, le professionnel encourt une taxation d'office, sans que les Services Fiscaux aient l'obligation de procéder à une mise en demeure.

Par ailleurs, sont également applicables :

** des pénalités d'assiette en cas de défaut ou retard des déclarations :

un intérêt de retard de 0,75 % et une majoration de 10 % par mois jusqu'au dernier jour du mois :

* de la souscription de la déclaration

* ou de la notification de redressement

ATTENTION : ces pénalités ne sont pas déductibles sur 2035 (Arrêt du 21/10/87).

** des pénalités de recouvrement en cas de défaut ou retard de paiement, le paiement devant en principe être joint au formulaire fiscal :

* intérêt de retard de 0,75 % par mois, du 1er jour du mois suivant le dépôt de la déclaration concernée au dernier jour du mois de paiement,

* souvent une majoration de 5 % par mois du montant des sommes dont le paiement a été différé.

ATTENTION : les indemnités de retard pour défaut de paiement sont déductibles sur 2035.

** La Loi de Finances pour 1991 prévoit une sanction supplémentaire pour les adhérents d'Associations Agréées dans la mesure où ils sont considérés comme ayant contrevenu aux engagements souscrits volontairement lors de leur adhésion à l'organisme agréé : 

Les textes précisent qu'en cas de dépôt tardif de deux formulaires de TVA consécutifs (deux de suite) l'abattement découlant de l'adhésion à l'Association Agréée est supprimé de plein droit l'année de seconde infraction.

Afin d'atténuer le caractère systématique de cette sanction, l'Administration Fiscale a ultérieurement demandé à ses personnels de prendre en considération l'attitude globale du contribuable en matière de TVA.

ATTENTION : en cas d'exercice en sociétés de personnes, il existe une obligation de solidarité de l'ensemble des associés au regard du paiement de la TVA au Trésor Public.

Nous rappelons qu'en cas de dépôt tardif de deux formulaires 2035 ou de deux formulaires 2042 consécutifs, la perte de l'abattement est de plein droit la deuxième année d'infraction.

MISE EN GARDE : Les sanctions fiscales, telles les majorations de droits pour mauvaise foi prévues par l'article 1729.1 du CGI sont assimilées à des sanctions pénales et ne sont pas déductibles (les intérêts de retard ne sont pas considérés comme des sanctions).
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TVA : DROITS A DEDUCTION


(OU RECUPERATION) PRECISIONS

Lors de la refonte en date du 2 Novembre 1996 de la documentation de base (série 3D), l'Administration Fiscale a apporté des précisions complémentaires ou réaffirmé sa position sur les points suivants :

* véhicule pour lesquels la TVA n'est pas récupérable en fonction de la nature même du véhicule et notamment tous les véhicules automobiles catalogués par le Service des Mines comme "voitures particulières" (VP)

Cette exclusion concerne aussi bien le coût d'acquisition du bien que les éléments "accessoires" (éléments constitutifs, pièces détachées et accessoires).

Exception : les radios téléphones, dont la TVA est récupérable pour un professionnel libéral  redevable de la taxe, même si ces outils de communication sont montés sur un véhicule à TVA non récupérable.

* La TVA relative à l'acquisition d'un bien ne peut être récupérée si le bien lors de son acquisition avait été affecté exclusivement :

* soit à des besoins privés

* soit aux besoins d'activités n'entrant pas dans le champ d'application de la TVA

* Exclusion du droit à déduction lorsque le pourcentage d'utilisation privée des biens et services est supérieur à 90 % de leur utilisation totale :

La France  avait obtenu de la Communauté Européenne l'autorisation de maintenir cette exclusion jusqu'au 31 Décembre 1996, mais selon certains fiscalistes éminents, elle aurait obtenu - de façon tacite - le maintien de cette disposition après cette date.

* Régularisation à effectuer  au regard de la TVA en cas de cessation d'activité pour les biens immobilisés qui ont fait l'objet d'une déduction totale ou partielle de la taxe :

* soit les biens sont cédés et ils doivent alors faire l'objet d'une régularisation,

* soit ils sont repris dans le patrimoine privé, et ils font l'objet d'une taxation au titre du régime dit "des livraisons à soi-même".

* soit ils ne sont ni cédés, ni repris dans le patrimoine privé et l'Administration considère qu'ils sont réputés prélevés et donc doivent donner lieu aux modalités de livraisons à soi-même.

La seule exception à cette dernière éventualité concerne les entreprises "en sommeil" pour lesquelles la régularisation de la taxe déduite antérieurement peut être exigée.
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T.V.A. /CEE : HARMONISATION DES TAUX ?

La Directive 96/95 du Conseil des Communautés Européennes du 20/12/1996 prévoit qu'entre le 01/01/97 et le 31/12/98, les taux de TVA applicables dans la Communauté Européenne ne pourront être inférieurs à :

* 15 % pour le taux normal

* 5 % pour le taux réduit

Il n'existe pas pour l'instant de limite supérieure pour le taux normal, la proposition de plafonnement de celui-ci à 25 % n'ayant pas été adoptée.
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TAXE PROFESSIONNELLE :


AVOCAT STAGIAIRE,


PUIS AVOCAT

Le Conseil d'Etat par Arrêt du 26/01/1996 a jugé qu'était assujetti à la taxe professionnelle un Avocat, l'année 

N + 1 de son installation.

En l'espèce, le professionnel libéral :

* avait été Avocat stagiaire l'année N - 1 et était donc à ce titre exonéré de taxe professionnelle,

* s'était installé courant Janvier de l'année N, lors de son inscription au Tableau, il était donc exonéré de taxe professionnelle cette année là,

* mais il soutenait devoir être aussi exonéré de taxe professionnelle l'année N + 1 au motif que l'année de son installation n'avait pas été complète.

Le Conseil d'Etat a jugé en l'espèce, qu'il ne devait pas être tenu compte en matière d'exonération de taxe professionnelle de la notion "d'année entière", mais seulement de la notion "première année d'activité".

23
SMIC :


ACCROISSEMENT DU TAUX


AU 01/07/1997

Le SMIC horaire applicable à compter du 1er Juillet 1997 est porté à 39,43 F, soit une augmentation de 4 % par rapport au seuil antérieur applicable depuis le 1er Juillet 1996 

(37,91 F).

Le SMIC mensuel pour un horaire classique de 39 heures passe donc à

 6 663,67 F

OBSERVATION :  le SMIG (minimum garanti), quant à lui, passe de 18,09 F à 18,23 F soit une augmentation de 0,8 %.

24
ASSURES SOCIAUX :


PLURI ACTIFS

Le décret 97-362 du 16/04/97 a fixé les modalités d'application de mise en place du dispositif qui permettra aux personnes :

** exerçant successivement ou simultanément des activités professionnelles, relevant de plusieurs Caisses Sociales,

** de demander leur rattachement à une seule Caisse, qui pourra ne pas être la Caisse dont relève leur activité principale

Ce décret impose aux Caisses concernées :

* ACOSS pour les salariés

* CNAM pour les travailleurs indépendants ou salariés,

* MSA pour les agriculteurs

a) d'établir entre elles à l'échelon national, une convention-cadre, dans les trois mois suivant la parution du Décret.

b) Dans un second temps, l'ensemble des Caisses locales auront un délai de trois mois pour adhérer à ladite convention et conclure des conventions de gestion.

c) Le professionnel pourra lui-même alors choisir, sur demande expresse de sa part, la Caisse pivot dont il souhaite dépendre.

Ces nouvelles mesures sur lesquelles nous reviendrons, concernent tout particulièrement ceux de nos adhérents qui exercent parallèlement une activité :


- BNC/BIC


- BNC/Traitements & Salaires
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COTISATIONS RETRAITE :


RACHATS DE POINTS

Les limites de déduction sur déclaration 2035 des cotisations versées aux régimes obligatoires ou aux régimes découlant du dispositif LOI MADELIN comprennent les rachats de points retraite : les sommes versées en excédent du seuil déductible sur 2035 ne sont pas davantage déductibles sur la déclaration 2042.

Réponse FERRY JO AN du 03/03/1997.
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CONTRAT DE QUALIFICATION :


AIDE DE L'ETAT

Cette aide a été reconduite pour les contrats de qualification conclus entre les 1er Janvier et 31 Décembre 1997.

Le montant de l'aide versée lors de l'enregistrement du contrat reste inchangé :

** 5 000 F pour les contrats d'une durée < 18 mois,

** 7 000 F pour les contrats d'une durée > 18 mois

Cette mesure reste, dans le cas général, acquise à l'entreprise, mais peut faire l'objet d'un reversement à l'Etat dans certains cas.
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ARBITRES : STATUT FISCAL

La Réponse Jean-Luc WARSMANN (JO AN  du 16/09/96) a précisé que le régime fiscal applicable aux arbitres découle de l'examen, au cas par cas, d'une situation de fait.

* En effet, si les arbitres sont dans une situation de subordination à l'égard d'une instance, organisation ou association sportive, le revenu perçu relève du régime fiscal des Traitements et Salaires.

* Dans le cas contraire, les arbitres relèvent du régime fiscal des BNC.
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ORGANISMES DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE : PLAN COMPTABLE

Chaque organisme de formation professionnelle continue, indépendamment de la déclaration 2035 qu'il a à déposer s'il relève du régime fiscal des BNC, doit déposer à la même date auprès de la Direction Régionale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, un Bilan Pédagogique et Financier.

Dès lors que les professionnels ont un chiffre d'affaires > 100 000 F HT au titre de la Formation Professionnelle Continue, ils doivent y joindre un bilan, un compte de résultat et l'annexe du dernier exercice clos.
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PLUS-VALUES IMPOSABLES : CLAUSE DE GARANTIE DE CHIFFRE D'AFFAIRES

Le Tribunal Administratif de DIJON par Arrêt du 06/02/96 rendu à l'occasion d'une cession de clientèle d'Expert-Comptable a confirmé que pour le calcul de la plus-value dégagée, il ne devait pas être tenu compte d'une clause de garantie de chiffre d'affaires ; celle-ci ne peut donc constituer un quelconque abattement sur ce calcul.
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LES KINESITHERAPEUTES AU REGARD DE LA TVA

** OSTEOPATHIE : 

Le Conseil d'Etat, par Arrêt du 17 Février 1997, a confirmé le caractère légal des  dispositions explicitées par l'Instruction Administrative  3A-1-94 du 22/12/1993.

Dans cette Instruction, l'Administration Fiscale confirmait l'assujettissement à TVA des professionnels libéraux exerçant l'activité d'ostéopathe dès lors qu'ils ne sont pas titulaires du diplôme de Docteur en Médecine.

Cet Arrêt concerne particulièrement les kinésithérapeutes qui pratiqueraient l'ostéopathie.

Nous attirons toutefois votre attention sur le fait que, pour les professionnels concernés :

** seule l'activité d'ostéopathe relève du champ d'assujettissement à TVA

** et que les honoraires perçus entrent dans le cadre de la franchise s'ils ne dépassent pas 

100 000 F.

** FACIALPULSOLOGIE & SYMPATHICOTHERAPIE

Seuls peuvent bénéficier de l'exonération de TVA, les actes de cette nature effectués par un kinésithérapeute sur ordonnance médicale.

** ACTIVITES DE CONFERENCE ET DE CONSEIL DANS UN CENTRE DE TRAITEMENT ANTI-TABAC

Les revenus rémunérant ces prestations sont assujettis à TVA, sauf s'il est établi que lesdites prestations relèvent d'une activité de soins dispensés aux personnes (CAA PARIS 28/01/1997).
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MEDECIN EXPERT AUPRES DES COMPAGNIES D'ASSURANCE

Le Conseil d'Etat, par arrêt du 05/03/97 a statué sur le statut fiscal des professionnels concernés.

Dans la mesure où ces praticiens ont une grande autonomie d'action, qu'ils ne sont soumis à aucune directive ou à aucun contrôle particulier des Compagnies d'Assurances, et qu'ils ne bénéficient d'aucune des garanties dont pourrait relever un salarié en matière de congés ou de cessation d'activité, le Conseil d'Etat les considère comme n'étant pas en situation de subordination et qu'en conséquence, ils relèvent du régime fiscal des BNC.

